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LE Rwanda entamait vendredi der-
nier une semaine nationale de deuil
pour commémorer le quatrième anni-
versaire du génocide de 1994. Cette
première journée a été marquée par
la visite du vice-président et ministre
de la Défense, Paul Kagamé, à Karu-
bamba dans la préfecture du Mutara
(nord-est), où il a présidé aux cérémo-
nies d’inhumation des restes de plus de
5.000 victimes du génocide.

La semaine de deuil est commémo-
rée chaque année au Rwanda depuis
1994, entre le 1er et le 7 avril, jour du
début des massacres planifiés.

Cette dernière journée nationale de
deuil est choisie pour enterrer des dé-
pouilles de victimes dans un site dif-
férent chaque année, mais toujours re-
tenu pour son côté symbolique.

Cette année, la cérémonie aura lieu
à Bisesero, en préfecture de Kibuye
(ouest).

Cette préfecture était traditionnel-
lement, avant 1994, une des régions où
la densité de Tutsi était la plus impor-
tante. « Un mémorial de la résistance
au génocide doit être érigé à cet en-
droit, car des Tutsi y ont résisté aux
criminels interahamwe », annonce un
communiqué du ministre de la Jeu-
nesse et des Sports, Jacques Bihoza-
gara, chargé de l’organisation de ces

manifestations.
L’organisation de défense des droits

de l’homme en Afrique, African Rights,
a mis directement en cause le rôle
des soldats français de l’opération Tur-
quoise qui, selon elle, ont favorisé le
massacre de Tutsi par les Hutu in-
terahamwe. African Rights écrit que
les soldats français ont refusé de prê-
ter assistance aux 2.000 rescapés de
Bisesero et ont ainsi favorisé de nou-
veaux massacres. L’organisation pré-
cise que ces mêmes soldats n’ont rien
fait contre les auteurs des massacres et
qu’ils avaient même avec eux « de nom-
breuses conversations ».

African Rights cite par ailleurs
une rescapée, Léoncie Nyiramugwera :
« Ces Français nous ont demandé si
nous voulions rester avec eux ou si nous
voulions aller dans la zone du FPR.
Tous les gens ont choisi cette zone. Les
soldats français se sont alors fâchés et
ils ont arrêté de nous donner à man-
ger. »

« A la fin du mois de juin, il ne res-
tait plus que quelque 2.000 personnes
émaciées encore en vie » à Bisesero, in-
dique African Rights. « Ces quelques
survivants se risquèrent à sortir de leur
cachette pour demander de l’aide à
des soldats français en reconnaissance
qui passaient par là en voiture le 26
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juin dans le cadre de l’opération Tur-
quoise. (...) Les soldats français pro-
mirent qu’ils reviendraient trois jours
plus tard. Entre-temps, les tueurs, qui
avaient assisté à la rencontre entre les
survivants et les soldats français, réso-
lurent de détruire les preuves de leurs
crimes. Ils tuèrent près de 1.000 réfu-
giés avant le retour des Français. »

« La décision des soldats français
de laisser là 2.000 personnes terrifiées
– qui les suppliaient de les aider – est
inexcusable, conclut l’association. Les

soldats avaient des véhicules, du ma-
tériel de communication et, aspect le
plus important de tous, ils avaient des
armes. Il est difficile de comprendre
pourquoi, après avoir été informés de la
gravité de la situation, ils n’avaient pas
laissé derrière eux quelques soldats qui
auraient pu protéger les réfugiés pen-
dant qu’ils allaient chercher des ren-
forts ou, par ailleurs, d’imaginer pour-
quoi il leur a fallu trois jours pour re-
venir, étant donné la superficie de ce
petit pays. »


